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charges tout à fait excessives. Si 
un procès durait 15 ans, les inté-
rêts à 7 % finissaient par coûter 
plus cher que le montant du prin-
cipal de l’impôt. Inversément, 
celui qui payait des impôts tout 
en les contestant faisait un place-
ment fabuleux s’il obtenait gain 
de cause : il avait droit à des in-
térêts de 7 % dus par l’Etat, et en 
outre sans précompte mobilier 
puisque les intérêts de retard ne 
sont pas un revenu imposable. 

Il était donc logique de modifier 
le système et de réduire ces taux, 
par référence à des taux du mar-
ché. C’est ce qu’a fait le législa-
teur, certes avec beaucoup de 
retard. 

Mais ce qui est inqualifiable, 
c’est que, ce faisant, il a rompu 
l’équilibre qui existait aupara-
vant. Cette année, par exemple, 

Il arrive souvent, dans le domai-
ne fiscal, que des mesures con-
çues pour être plus justes, finis-
sent par être criantes d’injustice, 
parce que l’Etat se montre trop 
gourmand. 

Tel est le cas de la récente dispo-
sition qui modifie les taux appli-
cables aux intérêts de retard en 
matière fiscale. 

Jusqu’ici, ils étaient de 7 % l’an, 
tant si le contribuable était en 
retard de paiement que si le fisc 
devait rembourser des impôts 
indus. Cette mesure était équi-
librée, mais ne correspondait 
plus du tout au marché des taux 
d’intérêt. Un taux de 7 % était 
extraordinairement excessif. 
Cela entraînait, pour beaucoup 
de contribuables en litige avec 
le fisc qui finissaient par devoir 
payer les impôts contestés, des 

L’inégalité devant la loi fiscale

le contribuable aura droit à 2 % 
d’intérêts sur les impôts à rem-
bourser, mais le fisc pourra en 
exiger 4 % sur les impôts payés 
en retard. Cette différence de 
traitement crée une inégalité in-
justifiable entre le fisc et le contri-
buable. Le ministre n’a d’ailleurs 
pas cherché à l’expliquer autre-
ment que par le besoin d’argent 
de l’Etat. 

C’est ce genre de mesure uni-
que qui crée un sentiment puis-
sant d’injustice face auquel l’idée 
même de « justice fiscale » appa-
raît comme une chimère.

Thierry AFSCHRIFT
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Les coups de griffe de l’ours

Pertes dites récupérables et injustices fiscales

La réforme de l’impôt des sociétés recèle diverses mesures injustes. 
Deux d’entre elles concernent la limitation, voir l’impossibilité, de récu-
pérer des pertes pourtant en principe récupérables. Le principe, qui est 
de pure justice, est qu’une entreprise qui a subi une perte au cours d’un 
exercice, doit pouvoir la récupérer au cours de l’exercice suivant. 

Ainsi, si on a perdu 1 million d’euros au cours de l’année 1, et qu’on gagne 
2 millions d’euros au cours de l’année 2, cette somme doit être récupérée 
au cours de ce second exercice, ce qui a comme conséquence que sur 
l’ensemble des deux années l’impôt sera payé sur 1 million, soit le résultat 
exact. 

Malheureusement, l’instauration d’un impôt minimum empêche la récu-
pération totale des pertes. Dorénavant, une entreprise qui aura perdu 2 
millions au cours d’un exercice et qui fera un bénéfice de 3 millions au 
cours de l’exercice suivant, sera, au cours de ce dernier exercice, imposé, 
non seulement sur le vrai bénéfice des deux années, soit 1 million, mais 
en outre sur 30 % du second million de perte, ainsi non récupérables. Sur 
les deux années, il y aura donc taxation de 1.300.000 alors que le bénéfice 
réel est de 1 million. Il n’y a aucune justification à cela, sauf la volonté du 
fisc de taxer des revenus inexistants. 

C’est encore pire en ce qui concerne l’impossibilité de déduire des pertes 
récupérables de montants imposables établis lors d’une rectification de 
la déclaration. Là encore, la mesure nouvelle aboutit à taxer des revenus 
qui n’existent pas, voire même à imposer des entreprises qui n’ont jamais 
gagné d’argent. 

L’ingénierie fiscale n’est pas toujours du côté où on le croit.

L’ours mal léché
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Les taxes 

communales 

bruxelloises sur 

les immeubles 

de bureaux 

seraient-elles 

inconstitutionnelles ? 

Depuis quelques années, les 
différentes communes de 
l’agglomération bruxelloise ont 
introduit dans leur législation lo-
cale une taxe spécifique, due par 
les propriétaires d’immeubles de 
bureaux, qu’ils soient ou non mis 
en location.

Cette taxe est fixée en fonction 
du nombre de m2 de bureaux ; 
son montant varie selon les com-
munes concernées, mais de mani-
ère générale, elle représente une 
charge assez substantielle pour 
les propriétaires d’immeubles de 
bureaux, qu’il est de surcroît sou-
vent difficile d’ajouter aux charges 
des locataires, lorsque ceux-ci ont 
un bail en cours depuis la période 
qui a précédé l’introduction de ces 
différentes taxes.

Chaque commune peut définir  
cette taxe comme elle l’entend, et 
elle doit la prévoir dans un règle-
ment-taxe communal qui lui est 
propre.

On constate cependant que dans 
la plupart des cas, ces taxes ont 
uniquement un motif budgétaire, 

et ne sont pas spécifiquement  
justifiées par des nécessités 
d’intérêt général, comme des char-
ges supplémentaires que les finan-
ces communales pourraient avoir 
à supporter en raison de la présen-
ce des immeubles de bureaux sur 
le territoire.

Pourtant, une telle motivation bud-
gétaire, si elle est unique, n’est pas 
suffisante, ainsi que l’a déjà décidé 
le Conseil d’Etat à plusieurs repri-
ses.

Selon celui-ci, la commune doit 
être en mesure de justifier la moti-
vation qui préside à l’établissement 
de ce type de taxe, c’est-à-dire la 
raison pour laquelle la Commune 
choisit de taxer spécifiquement 
les contribuables propriétaires 
d’immeubles de bureaux, en les 
différenciant des autres contribu-
ables établis dans la même Com-
mune.

L’ajout d’une taxe complémentaire 
à charge d’une catégorie définie 
de contribuables constitue en ef-
fet une discrimination fiscale, la-
quelle, pour être constitutionnelle-
ment admissible, nécessite d’être 
justifiée par des critères objectifs 
et vérifiables.

Ces critères objectifs et vérifiables 
doivent dès lors se retrouver dans 
la motivation de la taxation, à sa-
voir le dossier administratif qui 
a permis au Collège des Bourg-
mestre et Echevins communal de 
se prononcer sur l’adoption de la 
taxe.

Dans bien des cas cependant, ce 
dossier administratif est tout sim-
plement vide de quelque donnée 
que ce soit relative à la justification 
économique de la taxe, et donc à 
la justification de la différencia-
tion établie par la Commune entre 
deux catégories de contribuables 
propriétaires d’immeubles sur 
son sol … ainsi, il n’est la plu-
part du temps versé au dossier 
administratif aucun rapport de 
dépenses, aucune expertise, au-
cune mention d’affectation de tels 
deniers publics à des dépenses 
qui s’avéreraient spécifiques aux 
immeubles de bureaux (et non à 
d’autre types d’immeubles, tels 
que les immeubles d’habitation). 

Le Tribunal de première instance 
de Bruxelles a déjà eu à se pronon-
cer à plusieurs reprises, depuis 
2012, sur ces différentes taxes 
bruxelloises.

Si la jurisprudence belge, de mani-
ère générale, est diverse, il semble 
néanmoins que la jurisprudence 
du Tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles ait ten-
dance à s’établir en faveur des con-
tribuables, en rejetant pour cause 
d’arbitraire les taxations sur les 
immeubles de bureaux établies en 
vertu d’un règlement communal 
qui ne satisfait pas aux exigences de 
motivation reprises ci-dessus.
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Si la jurisprudence belge, de mani-
ère générale, est diverse, il semble 
néanmoins que la jurisprudence 
du Tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles ait ten-
dance à s’établir en faveur des con-
tribuables, en rejetant pour cause 
d’arbitraire les taxations sur les 
immeubles de bureaux établies en 
vertu d’un règlement communal 
qui ne satisfait pas aux exigences 
de motivation reprises ci-dessus.

Un certain nombre de dossiers 
sont actuellement pendants de-
vant le Tribunal de première ins-
tance de Bruxelles, qui devraient 
connaître bientôt un dénouement 
; espérons que ces nouvelles déci-
sions de jurisprudence, qui devrai-
ent intervenir dans les prochains 
mois, seront aussi favorables que 
les précédentes.

Séverine SEGIER

Wallonie : 

réduction de 

certains droits 

d’enregistrement

Dans le cadre de cette réforme, 
plusieurs mesures ont été adop-
tées en ce qui concerne les droits 
d’enregistrement :

1. Ventes immobilières

Un abattement fiscal de 20.000 € 

est créé en cas d’acquisition d’un 
bien destiné à l’habitation en  
vue d’y établir sa résidence princi-
pale. 

Concrètement, cet abattement fis-
cal entraine une économie d’impôt 
de 2.500 € (12.5% x 20.000 €) 
pour l’achat d’un immeuble 
d’habitation, alors qu’auparavant 
les droits d’enregistrement étaient 
intégralement dus. 

En réduisant la base imposa-
ble qui sert au calcul des droits 
d’enregistrement, l’objectif du 
Gouvernement est de faciliter 
l’accès à la première propriété pour 
les ménages wallons Cette mesure 
devrait avoir pour effet de relancer 
le marché immobilier en Wallonie 
en diminuant le coût d’entrée sur 
le marché acquisitif.

Cependant, si mesure doit être 
accueillie favorablement en ce 
qu’elle permet potentiellement à 
un plus grand nombre de person-

nes d’accéder à la propriété immo-
bilière en Wallonie, il convient de 
nuancer cette affirmation:

•  L’abattement fiscal est soumis 
à des conditions d’application 
strictes (introduction d’une de-
mande, unique propriété im-
mobilière, résidence principale, 
conservation pendant trois ans 
de sa résidence principale dans 
l’immeuble) ;

•  Un abattement fiscal de 20.000 € 

ne permet qu’une économie 
de 2.500 € contre 21.875 € 

à Bruxelles, où l’abattement 
s’élève à 175.000 € (12.5% x 
175.000 €). Cette mesure ne 
permet donc pas de « diminuer 
fortement la base imposable » 
qui sert au calcul des droits 
d’enregistrement comme le sti-
pule le Projet de décret.

2.  Suppression du taux de  
15 % en cas d’acquisition 
d’un troisième immeuble

L’article 44bis du CDE pré-
voit une imposition de 15% en 
cas d’acquisition d’un troisi-
ème immeuble d’habitation. Ce 
taux s’est avéré être un frein à 
l’investissement immobilier et un 
obstacle à l’épargne immobilière 
Le taux de 15 % sera donc abrogé 
(retour au taux de 12.5%).

3. Ventes « en viager »

L’article 44 du CDE prévoit désor-
mais un taux distinct de 6% des 
droits d’enregistrement pour les 
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ventes en viager (contre 12.5 % ac-
tuellement).

4.  Diminution du taux ap-
plicable pour les donati-
ons mobilières « à d’autres  
personnes »

Actuellement, les donations mo-
bilières sont soumises au taux 
de 3.3 % en ligne directe, entre 
époux et entre cohabitants légaux ; 
au taux de 5.5 % entre frères et 
sœurs, entre oncles ou tantes 
et neveux ou nièces ; au taux de  
7.7 % à d’autres personnes.

Ce taux de 7.7 % sera supprimé. 
Désormais, seuls deux taux se-
ront applicables : celui de 3.3% en 
ligne directe, entre époux et en-
tre cohabitants légaux et celui de  
5,5 % à d’autres personnes.

En se positionnant avec un taux 
inférieur à ceux pratiqués dans les 
autres régions (7% à Bruxelles et 
en Flandres), la région wallonne a 
pour objectif de faciliter et de rapa-
trier le transfert d’actifs mobiliers 
au niveau de la région. 

Le décret entrera en vigueur le 1er 
janvier 2018.

Chloé BINNEMANS

Des précisions à 

propos de la taxe 

sur les comptes-

titres

La Chambre des représentants 
a adopté le 1er février le projet 
de loi instaurant une taxe sur les 
comptes-titres. 

La loi a pour objet d’introduire 
une taxe sur les comptes-titres 
qui sont détenus par des person-
nes physiques tant en Belgique 
qu’à l’étranger, en ce qui con-
cerne les habitants du Royaume, 
et uniquement en Belgique, en ce 
qui concerne les non-résidents, 
et pour lesquels la part dans la 
valeur moyenne totale des in-
struments financiers imposables 
équivaut à ou dépasse 500.000 
euros.

Cette taxe a été introduite « dans 
le but d’une politique fiscale plus 
juste », seule est donc visée la 
part du titulaire dans un ou plu-
sieurs comptes-titres dont la va-
leur moyenne équivaut à ou dé-
passe 500 000 euros, exceptés la 
part dans la valeur moyenne qui 
est détenue dans le cadre d’une 
assurance vie ou d’un régime 
épargne pension. 

Ceci afin d’éviter que le citoyen 
qui a contracté un régime pensi-
on complémentaire à sa pension 
légale ne subisse des effets néga-
tifs suite à l’introduction de cette 
taxe. 

Ce taux de 7.7 % sera supprimé. 
Désormais, seuls deux taux se-
ront applicables : celui de 3.3% 
en ligne directe, entre époux et 
entre cohabitants légaux et celui 
de 5,5 % à d’autres personnes.

En se positionnant avec un taux 
inférieur à ceux pratiqués dans 
les autres régions (7% à Bruxel-
les et en Flandres), la région 
wallonne a pour objectif de fa-
ciliter et de rapatrier le transfert 
d’actifs mobiliers au niveau de 
la région.
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La limite de 500.000 euros a été 
établie afin que seuls les patri-
moines plus élevés soient im-
posés. Cette limite a été prise « 
largement » vu qu’il n’existe pas, 
actuellement, de cadastre de la 
fortune sur lequel on pourrait se 
baser pour déterminer une limite 
à partir de laquelle un patrimoine 
est “plus élevé”. L’exposé des 
motifs fait valoir que cette limite 
n’a pas été prise arbitrairement 
mais tient compte de l’objectif 
d’une taxe juste en lien avec le 
rendement budgétaire. La taxe 
est perçue sur le montant total 
de la valeur moyenne à partir du 
moment où cette valeur est égale 
ou supérieure à 500.000 euros.

Le principe de cette taxe est que 
la déclaration et le paiement de 
la taxe de 0,15 % soient assurés 
par un intermédiaire belge pour 
le compte du titulaire si la part 
détenue par le titulaire dans la 
valeur moyenne des instruments 
financiers imposables sur les 

comptes-titres détenus auprès de 
cet intermédiaire belge compte 
500 000 euros ou plus. 

En lien avec ce principe, il est 
prévu une option pour le titulaire 
de signaler sa situation (ce qui 
peut être fait sous forme électro-
nique), en vue de la retenue de la 
taxe, auprès des intermédiaires 
belges lorsqu’un titulaire dispose 
auprès de plusieurs intermédiai-
res belges de plusieurs comptes-
titres et qu’il soupçonne que sa 
part dans la valeur totale des in-
struments financiers imposables 
vaut 500 000 euros ou plus. Ce 
n’est que si le titulaire n’a pas de-
mandé que la retenue soit effec-
tuée par l’intermédiaire que le ti-
tulaire lui-même est responsable 
de la déclaration et du paiement 
de la taxe.

Au moment d’écrire ces lignes, la 
loi n’a pas encore été publiée au 
Moniteur belge et n’est donc pas 
encore entrée en vigueur.

On se souviendra que le Conseil 
d’Etat avait été particulièrement 
critique sur plusieurs aspects du 
projet de loi au regard du prin-
cipe d’égalité.

On rappellera que, à compter 
de la publication de la loi, un 
recours en annulation peut être 
déposé auprès de la Cour con-
stitutionnelle par toute personne 
justifiant d’un intérêt.

Pascale HAUTFENNE

Le nouveau 

régime des 

intérêts de retard 

en matière fiscale

On pourrait s’imaginer que dans 
une loi « portant réforme de 
l’impôt des sociétés », comme la 
récente loi du 25 décembre 2017, 
on ne trouve, sous le « Titre 2 – 
Réforme de l’impôt des sociétés », 
 que des dispositions qui modi-
fient … l’impôt des sociétés.

Rien de tel au pays du surréa-
lisme !

Ainsi, les articles 77 et suivants 
de cette loi modifient le régi-
me des intérêts de retard pour 
l’ensemble des impôts directs 
(impôt des sociétés, mais égale-
ment impôt des personnes physi-
ques, des personnes morales et 
des non-résidents).

Jusqu’au 31 décembre 2017, les 
intérêts de retard étaient fixés 
uniformément et invariablement 
au taux de 7 %, qu’ils soient dus 
par le contribuable ou, lorsque 
l’impôt enrôlé a été payé et est 
remboursé suite à une décision 
de dégrèvement, par l’Etat (dans 
ce dernier cas, ils sont qualifiés 
d’intérêts moratoires).

Ce régime est profondément mo-
difié.

Dorénavant, l’article 414 du Code 
des impôts sur les revenus pré-

On se souviendra que le Conseil 
d’Etat avait été particulièrement cri-
tique sur plusieurs aspects du projet 
de loi au regard du principe d’égalité.

On rappellera que, à compter de la 
publication de la loi, un recours en 
annulation peut être déposé auprès 
de la Cour constitutionnelle par tou-
te personne justifiant d’un intérêt.
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voit que le taux sera fixé annuel-
lement sur base du taux moyen 
des intérêts des obligations liné-
aires à 10 ans, sans que le taux 
puisse être inférieur à 4 % ou su-
périeur à 10 %. 

Pour 2018, le taux de référence 
des obligations linéaires est de 
2 %, de sorte que l’intérêt de re-
tard sera calculé au taux de 4 %, 
par application du taux plancher 
prévu par l’article 414 du CIR.

Il s’agit là du taux applicable aux 
intérêts de retard dus par le con-
tribuable.

Quant au taux des intérêts mo-
ratoires (donc dus par l’Etat), il 
varie sur base de la même règle, 
mais il est « diminué de 2 points 
de pourcentage » (article 418 du 
CIR).

Autrement dit, pour l’année 2018, 
le taux des intérêts moratoires 
dus par l’Etat sera de 2 %, soit 
moitié moins que le taux des in-
térêts dus à l’Etat !

Mais ce n’est pas tout : les inté-
rêts moratoires ne sont dus par 
l’Etat qu’à compter du premier 
jour du mois qui suit celui au 
cours duquel l’administration a 
été mise en demeure « par som-
mation ou par autre acte équiva-
lent » (article 418 du CIR). En 
cas de paiement d’un impôt qu’il 
estime non justifié, le contribua-
ble aura donc intérêt à adresser 
au plus vite un courrier recom-
mandé à l’administration fiscale, 
sommant celle-ci de procéder 
au remboursement des sommes 
dues par suite de ce paiement.

Comme on le voit, le fossé entre 
les droits du contribuable et ceux 
de l’administration se creuse une 
nouvelle fois au profit de cette 
dernière.

Martin VAN BEIRS

Les mesures de 

lutte contre les 

constructions 

juridiques : 

renforcement de 

la « taxe Caïman » 

(Première partie)

Dans l’objectif de lutter plus ef-
ficacement contre les constructi-
ons juridiques, le gouvernement 
a renforcé le système légal en vi-
gueur par l’adoption de la loi-pro-
gramme du 25 décembre 2017.

Bien que le régime légal en vi-
gueur permettait déjà la taxation 
par transparence en faisant ab-
straction de l’existence de la con-
struction juridique, il est apparu, 
dans la pratique, que la législa-
tion était relativement simple à 
contourner par l’interposition de 
structures intermédiaires entre 
le contribuable et la construction 
juridique. 

Afin de remédier à cette lacune, 
la loi prévoit désormais une taxa-
tion consolidée des « constructi-
ons en chaîne » et ce, quelle que 
soit la longueur de la chaîne. Elle 
ne vise cependant que les struc-
tures « par paliers », c’est-à-dire 
les situations dans lesquelles une 
construction juridique est placée 
au-dessus ou en dessous d’une 
autre et transfère elle-même ses 
éléments d’actifs à l’autre con-
struction. Elle ne vise donc pas 
le cas des « entités interposées » 

Autrement dit, pour 
l’année 2018, le taux des 
intérêts moratoires dus 
par l’Etat sera de 2 %, soit 
moitié moins que le taux 
des intérêts dus à l’Etat !

Comme on le voit, le 
fossé entre les droits du 
contribuable et ceux de 
l’administration se creuse 
une nouvelle fois au profit 
de cette dernière.
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qui permettent de rompre la re-
lation entre le contribuable et la 
construction juridique. 

La disposition anti-abus spécifi-
que aux constructions juridiques 
a également été adaptée afin de 
viser directement les opérations 
réalisées par une construction 
juridique elle-même de sorte que 
l’administration fiscale ait la pos-
sibilité d’ignorer les actes juridi-
ques posés par une construction 
juridique en cas d’abus fiscal.

Par ailleurs, l’intégration d’une 
construction juridique dans 
un contrat n’entravera plus 
l’application de la taxe Caïman. 

La loi ne précise cependant pas si 
elle ne vise que les contrats con-

clus après son entrée en vigueur 
ou si elle vise également les opé-
rations réalisées avant son entrée 
en vigueur mais qui ont toujours 
des effets juridiques au jour de 
son entrée en vigueur.

En outre, contrairement à 
l’objectif annoncé initialement 
par le ministre des Finances qui 
visait à lutter contre les planifica-
tions mises en place par l’usage 
de contrats d’assurance dans le 
but d’échapper à la taxe Caïman, 
le texte de loi semble lui viser 
tous les contrats qui « contien-
nent » une construction juridi-
que, sans préciser que la taxe ne 
vise que les situations abusives. 

Il est à craindre que ces questi-
ons donneront probablement 
lieu à des litiges concernant 
l’interprétation du texte de loi.

Enfin, la réforme de la taxe de 
transparence prévoit désormais 
de ne plus imposer par transpa-
rence (selon leur nature origi-
naire) les revenus distribués par 
une construction juridique aux 
tiers bénéficiaires, mais de con-
sidérer ces distributions comme 
un « dividende » de sorte que les 
revenus distribués par une con-
struction juridique seront désor-
mais imposés à un taux uniforme 
de 30%.

Chloé BINNEMANS

Le SDA valide 

un contrat 

d’assurance-vie  

« dernier mourant »

Le Service des Décisions  
Anticipées a récemment confirmé 
que l’article 8 du Code des droits  
de succession n’était pas  
applicable en cas de contrat 
d’assurance-vie en co-sous-
cription « dernier mourant » 
au moment du premier décès.

Des époux, mariés sous le régime 
de la séparation de biens, résidents 
en région bruxelloise, envisagent 
de conclure un second contrat 
d’assurance-vie de type « dernier 
mourant » : 

•  Preneurs d’assurance: Monsieur 
et Madame.

• Assurés : Monsieur et Madame.
•  Bénéficiaires en cas de vie :  

Monsieur et Madame.
•  Bénéficiaires en cas de décès :  

Au décès du second assuré, par 
parts égales aux trois enfants ; 
en cas de décès de l’un des bé-
néficiaires, aux bénéficiaires 
survivants à proportion de leur 
quote-part respective.

Le principe de cette structuration 
est que le capital-décès n’est liqui-
dé que lorsque les deux assurés se-
ront décédés. Les conditions parti-
culières des contrats disposent en 
ce sens que le capital en cas de 
décès est payé au décès du second 
assuré survivant.

Contrairement à l’objectif annoncé 
initialement par le ministre des Fi-
nances qui visait à lutter contre les 
planifications mises en place par 
l’usage de contrats d’assurance dans 
le but d’échapper à la taxe Caïman, 
le texte de loi semble lui viser tous 
les contrats qui « contiennent » une 
construction juridique, sans préciser 
que la taxe ne vise que les situations 
abusives. 

Il est à craindre que ces questions 
donneront probablement lieu à des 
litiges concernant l’interprétation du 
texte de loi.
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 La demande portait sur plusieurs 
questions, dont une est particuliè-
rement intéressante en matière de 
planification entre époux :

Les requérants ont demandé la 
confirmation que le décès du pre-
mier co-souscripteur conduit uni-
quement à transformer des droits 
indivis en droits exclusifs. En 
d’autres termes, lorsqu’il ne reste 
plus qu’un preneur d’assurance, 
les droits sont exerçables par lui 
de manière exclusive. Cette trans-
formation de droits indivis en 
droits exclusifs ne constitue pas 
un transfert de valeur au sens de 
l’article 8 C. succ. 

Par conséquent, il était demandé 
au SDA de confirmer qu’aucun 
droit de succession ne pourra être 
prélevé suite au décès du premier 
conjoint. 

Le capital en cas de décès ne sera 
en effet payé qu’au décès du se-
cond assuré survivant, la police 
d’assurance ne se dénouant ainsi 
qu’au décès du second assuré.

Le but des époux en concluant ce 
contrat d’assurance-vie était, pour 
chacun d’eux, de se protéger en 
cas de décès de l’autre conjoint, et 
que les enfants et beaux-enfants ne 
puissent bénéficier des capitaux 
du contrat qu’au décès du conjoint 
survivant. Ce n’est qu’au décès du 
conjoint survivant que ce patrimoi-
ne est destiné à revenir aux enfants 
et beaux-enfants. 
 
Au niveau de l’application éventu-

elle de l’article 8 C. succ., la ques-
tion essentielle est de savoir si les 
droits et les obligations transférés 
au survivant sont bien des « va-
leurs » au sens de cet article.

De manière assez intéressante, 
le SDA précise que l’article 8 C. 

succ. instaure une fiction et doit 
être interprété restrictivement et 
qu’il ne renferme aucune défini-
tion de la notion de « valeur ». On 
admet en principe que cette notion 
renferme les titres d’actions ou 
parts représentatives ou les titres 
d’obligations. La transmission des 
droits et obligations d’un contrat 
d’assurance-vie (autrement dit le 
transfert de la titularité du contrat 
d’assurance-vie) ne correspond 
nullement au concept de « valeur ».

Le SDA constate qu’au décès du 
prémourant, le survivant reçoit 
certains droits mais que ceux-ci ne 
correspondent pas à des « valeurs 
» au sens de l’article 8, 1er C. succ.

Le SDA en conclut que l’application 
de l’article 8 C. succ. doit être écar-
tée en ce qui concerne le trans-
fert de l’ensemble des droits et 
obligations découlant du contrat 
d’assurance-vie au deuxième as-
suré.

Cette décision est importante car 
la technique de la co-souscription 
d’un contrat d’assurance-vie « der-
nier mourant » est un mécanisme 
fort répandu et efficace de planifi-
cation patrimoniale et familiale.

Nous avons aujourd’hui la confir-
mation, pour Bruxelles et la Régi-
on wallonne en tout cas, qu’aucun 
droit de succession n’est dû au pre-
mier décès.

Pascale HAUTFENNE

Le SDA conclut que 
l’application de l’article 
8 C. succ. doit être écar-
tée en ce qui concerne le 
transfert de l’ensemble 
des droits et obligations 
découlant du contrat 
d’assurance-vie au deuxi-
ème assuré.

Cette décision est impor-
tante car la technique de 
la co-souscription d’un 
contrat d’assurance-vie « 
dernier mourant » est un 
mécanisme fort répandu 
et efficace de planification 
patrimoniale et familiale.

Nous avons aujour-
d’hui la confirmation, 
pour Bruxelles et la Ré-
gion wallonne en tout cas, 
qu’aucun droit de succes-
sion n’est dû au premier 
décès.
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La nouvelle 

disposition « anti-

abus » applicable 

aux plus-values 

«internes » 

réalisées dans le 

cadre d’un apport 

à une société 

holding : un an 

après… (Première 

partie)

Nous avons déjà commenté, à 
plusieurs reprises, l’évolution de 
la jurisprudence administrative 
et judiciaire belge en matière de 
plus-value de cession dite « in-
terne ».

Pour rappel, l’on parle d’une telle 
cession dite « interne », lorsque 
le contribuable cède, ou apporte, 
les actions d’une société « opéra-
tionnelle » qu’il contrôle à une so-
ciété « holding », belge ou étran-
gère (le plus souvent, une société 
luxembourgeoise), qu’il contrôle 
également.

L’opération prend place à la va-
leur « de marché » (valeur vé-
nale) des actions apportées ou 
cédées, soit approximativement 
la valeur de constitution ou 
d’acquisition des actions de la so-
ciété opérationnelle, augmentée 
des réserves accumulées par la 
société en cours de vie sociale. 
Ces réserves, accumulées dans 
la société opérationnelles deve-

nue filiale, «remontent» ensuite 
dans la société holding, sous la 
forme d’un dividende distribué.

Dans la mesure où ces dividendes 
peuvent bénéficier, à la source, 
d’une exonération du précompte 
mobilier (régime « Mère-Filiale 
»), et à la sortie, de la déduction 
« RDT » (holding de droit belge) 
ou du « privilège d’affiliation » 
(holding luxembourgeois), cette 
« remontée » n’engendre que peu 
(régime belge) voire pas (régime 
luxembourgeois) d’impôt.

Si l’opération prend place par la 
voie d’une cession à la holding, 
le contribuable cessionnaire 
dégage immédiatement, ou à 
terme, mais directement, des li-
quidités (et bénéficie de ce fait 
de l’attribution des réserves de 
la société opérationnelle) par le 
paiement du prix de vente des 
actions. 

Lorsque l’opération prend place 
par le biais d’un apport, il lui 
faudra réduire le capital de la 
holding pour profiter des mê-
mes liquidités.  En droit belge, 
cette réduction de capital devrait 
s’imputer sur du «capital réelle-
ment libéré» à concurrence de la 
valeur d’apport des actions de la 
société opérationnelle (valeur de 
marché), et être en conséquence 
exonérée d’impôt. 

En droit belge désormais, de-
puis le 1er janvier 2018, une 
telle réduction de capital, si elle 
s’effectue en présence de réser-

ves dans la société holding, est 
imposable au titre de dividende, 
pour une certaine proportion des 
réserves de la société holding, 
ceci même en présence d’un ca-
pital libéré important. Cette nou-
velle règle implique l’imposition 
sur le dividende dans l’Etat de la 
résidence, au taux actuel de 30%. 
Tel régime était déjà organisé 
comme tel en droit luxembour-
geois, avec la particularité que la 
taxation en Belgique du dividen-
de net se voit accrue d’une rete-
nue à la source au Luxembourg 
(au titre d’Etat de la source du 
dividende), au taux de 15%.

Que l’intégration dans la société 
holding intervienne par la voie 
d’un apport ou d’une cession, 
l’opération profite évidemment 
au patrimoine privé du contri-
buable actionnaire, mais tel n’et 
pas obligatoirement, ou unique-
ment, la motivation de sa mise en 
place (l’on peut penser en effet 
à l’actionnaire de contrôle d’une 
société qui souhaite organisation 
sa succession au profit d’enfants 
ne s’entendant pas, ou organiser 
le passage à la génération future 
sans se retirer immédiatement 
des affaires, etc).

Evidemment, l’opération n’a 
d’intérêt que si elle n’implique 
pas, outre les effets de sa mise 
en place, et la multiplication 
des structures qu’elle induit, 
une taxation immédiate des ré-
serves accumulées de la soci-
été opérationnelle, sous la forme 
d’une « plus-value » de cession 
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ou d’apport, dans le chef de 
l’actionnaire.

Entendant empêcher ce qu’il 
nommait à l’époque être une « 
technique d’évitement », le gou-
vernement avait annoncé, en 
octobre 2016, qu’il entrepren-
drait d’organiser cette lutte en 2 
étapes.

En 2016, l’administration fiscale 
a procédé à une « action de con-
trôle ciblée » visant les opérati-
ons de cession « interne » mises 
en place avant le 1er janvier 2017, 
avec pour fondement la disposi-
tion générale « anti-abus » conte-
nue sous l’article 344, § 1, CIR92.

Dans le cadre de tels contrôles, 
l’administration fiscale a souvent 
considéré a priori que l’opération 
de « cession interne » peut de fac-
to être considérée comme étant 
en soit abusive. Telle appréciati-
on est infondée. Elle ne pourrait 
être admise que si l’opération de 
« cession interne » est inspirée 
par des motifs purement fiscaux. 
A la suite des contrôles, des 
taxations ont été dans la plupart 
des cas établies, et il reviendra 
aux contribuables concernés 
d’invoquer, devant le tribunal fis-
cal, les circonstances concrètes 
de mise en place de l’opération, 
ainsi que sa motivation intrinsè-
que, afin d’obtenir l’annulation 
ou le dégrèvement des impositi-
ons contestées.

Le gouvernement a également 
intégré dans le CIR92, avec effet 

au 1er janvier 2017, une nouvelle 
disposition « anti-abus » dont il 
découle que les actions ou parts 
apportées dans une société hol-
ding ne sont désormais plus 
considérées comme constituant 
du « capital réellement libéré », 
sauf à concurrence de la valeur 
d’acquisition que ces actions ou 
parts (objet de l’apport) avai-
ent dans le chef de l’auteur de 
l’apport. Cette mesure organise 
ainsi, sur le plan fiscal, la neu-
tralité de l’apport, à l’instar de 
ce qu’il se passe dans le cadre 
d’opérations de restructuration 
immunisées... 

La partie de la valeur d’apport qui 
excède cette valeur d’acquisition 
« originelle » est considérée 
comme une « réserve taxée » 
et sa distribution, à l’occasion 
d’une réduction capital ou d’une 
liquidation de la société holding, 
est assimilée à un dividende, et 
devra faire l’objet de la retenue 
à la source du précompte mobi-
lier (au taux de 30%). La mesure 
nouvelle ne vise que les apports 
effectués à compter du 1er jan-
vier 2017. Elle intègre cependant 
dans son champ d’application 
tant les apports effectués au pro-
fit d’une  société holding belge 
que ceux réalisés au profit d’une 
société holding étrangère…

Du fait de ces 2 réformes suc-
cessives, intervenues en 2017 et 
2018, l’apport des actions d’une 
société opérationnelle au capi-
tal d’une société holding, même 
sans objectif fiscal (prépondé-

rant), ne se rencontre plus gu-
ère…

Nous reviendrons dans un autre 
article sur les ventes d’actions 
qui n’ont pas été visées par les 
réformes évoquées.

Mélanie DAUBE

Du fait de ces 2 réformes 

successives, intervenues 

en 2017 et 2018, l’apport 

des actions d’une société 

opérationnelle au capi-

tal d’une société holding, 

même sans objectif fiscal 

(prépondérant), ne se 

rencontre plus guère…

IDEFISC Mars 2018 FR.indd   12 1/03/18   12:53

Prinect ColorCarver
Page is color controlled with Prinect ColorCarver 17.00.035Copyright 2016 Heidelberger Druckmaschinen AGhttp://www.heidelberg.comYou can view actual document colors and color spaces, with the free Color Editor (Viewer), a Plug-In from the Prinect PDF Toolbox. Please request a PDF Toolbox CD from your local Heidelberg office in order to install it on your computer.Applied Color Management Settings:Output Intent (Press Profile): ISOcoated_v2_eci.iccRGB Image:Profile: ECI_RGB.icmRendering Intent: PerceptualBlack Point Compensation: noRGB Graphic:Profile: ECI_RGB.icmRendering Intent: PerceptualBlack Point Compensation: noDevice Independent RGB/Lab Image:Rendering Intent: PerceptualBlack Point Compensation: noDevice Independent RGB/Lab Graphic:Rendering Intent: PerceptualBlack Point Compensation: noDevice Independent CMYK/Gray Image:Rendering Intent: PerceptualBlack Point Compensation: noDevice Independent CMYK/Gray Graphic:Rendering Intent: PerceptualBlack Point Compensation: noTurn R=G=B (Tolerance 0.5%) Graphic into Gray: yesTurn C=M=Y,K=0 (Tolerance 0.1%) Graphic into Gray: noCMM for overprinting CMYK graphic: noGray Image: Apply CMYK Profile: noGray Graphic: Apply CMYK Profile: noTreat Calibrated RGB as Device RGB: noTreat Calibrated Gray as Device Gray: yesRemove embedded non-CMYK Profiles: yesRemove embedded CMYK Profiles: yesApplied Miscellaneous Settings:Colors to knockout: noGray to knockout: noPure black to overprint: noTurn Overprint CMYK White to Knockout: yesTurn Overprinting Device Gray to K: yesCMYK Overprint mode: set to OPM1 if not setCreate "All" from 4x100% CMYK: yesDelete "All" Colors: noConvert "All" to K: no



13

m
ar

s 
 2

0
1

8

Lettre trimestrielle d’information juridique

Pièces de 

monnaie 

cryptographiques

On ne peut plus échapper aux 
pièces de monnaie cryptographi-
ques comme Bitcoin et Ethereum. 
Même si elles étaient encore un 
phénomène marginal il y a quel-
ques années, à ce jour elles sont 
connues par tout le monde. Et no-
tamment le fisc.

La question relative au régime fis-
cal de l’investissement dans les piè-
ces de monnaie cryptographiques 
a été posée depuis longtemps. Il 
est clair que celui qui commerci-
alise des pièces de monnaie cryp-
tographiques dans le cadre de sa 
profession sera imposé à l’impôt 
des personnes physiques comme 
revenus professionnels. Toutefois, 
cela ne concernera qu’un très petit 
groupe d’investisseurs. 

La situation la plus courante est 
celle d’un investisseur qui a acheté 
un certain nombre de bitcoins dans 
le passé et a réalisé une belle plus-
value aujourd’hui. Dans ce cas, la 
question se pose de déterminer si 
cette plus-value est imposable.

Sur base de la législation fiscale, 
pratiquement tous les bénéfices 
ou revenus, sous quelque dénomi-
nation que ce soit, qui remplissent 
les deux conditions mentionnées 
ci-après simultanément, sont im-
posables comme revenus divers (à 
un taux de 33%):

1°  être réalisée en dehors de 
l’exercice d’une activité profes-
sionnelle;

2°  ne provenant pas de la gestion 
normale d’un patrimoine privé. 

La notion  de “ gestion d’un patri-
moine privé “ est définie comme 
suit:

“ En fait la gestion d’un patrimoine 
diffère de l’exercice d’une profession 
bénéficiaire ou d’une spéculation, 
tant par la nature des biens - c’est-à-
dire des biens immobiliers, valeurs 
en portefeuille, biens mobiliers (tous 
des biens qui normalement constitu-
ent un patrimoine privé) - que par 
la nature des actes effectués relatifs 
à ces biens: des actes effectués par 
un bon père de famille dans le cadre 
de la gestion journalière, mais éga-
lement en vue de la rentabilisation, 
la réalisation et le remploi de par-
ties d’un patrimoine, c’est-à-dire de 
biens qu’il a obtenu par succession, 
donation ou par propre épargne et 
encore comme remploi de biens ali-
énés”.

Ne peuvent pas être considérés 
comme actes normaux de gestion 
d’un patrimoine privé - indépen-
damment de leur composition - les 
actes qui, compte tenu notamment 
de leur répétition, constituent en 
principe l’exercice d’une activité 
professionnelle ou d’une activité 
lucrative. 

Selon les travaux parlementaires 
qui ont instauré les dispositions lé-
gales applicables, les transactions 

d’acquisition et vente de biens mo-
biliers relèvent toujours du cadre 
d’un patrimoine privé et sont dès 
lors exonérées sauf si elles devien-
nent professionnelles par leur fré-
quence.
 
La question se pose alors si le bit-
coin peut relever de l’exception 
prévue par la loi pour des objets 
mobiliers. Ceci nous paraît dé-
fendable dans certains cas. Il 
faudrait en effet vérifier cas par 
cas, par le biais de faits concrets, si 
l’exemption pourra être appliquée. 
C’est selon nous la conclusion à 
prendre dans la plupart des cas en 
vertu de la loi.

Dans un ruling du 5 décembre 
2017 la commission s’est déjà pro-
noncée dans un cas particulier sur 
le régime d’impôt du bitcoin. Le ru-
ling avait été demandé par un étu-
diant qui avait développé une ap-
plication particulière pour l’achat 
et la vente automatique de pièces 
de monnaie digitales. La question 
était simple: l’étudiant demandait 
à la commission de confirmer qu’il 
était imposable en vertu de l’article 
90 du Code des Impôts sur les Re-
venus (CIR) (comme revenus di-
vers) et pas en vertu de l’article 23 
CIR (comme revenus profession-
nels). L’étudiant avait développé 
l’application comme passe-temps 
et par intérêt dans son domaine 
d’étude; ceci avec peu de moyens 
et de façon peu organisée. En con-
séquence la commission décide 
que la plus-value réalisée est im-
posable comme revenu divers vu 
le caractère spéculatif.
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Il n’y a guère de règles générales à 
extrapoler de ce ruling. L’étudiant 
présumait en effet déjà dans sa 
question qu’il allait être imposable 
ou bien en vertu de l’article 90 CIR 
ou en vertu de l’article 23 du CIR. 

Les média évoquent un nouveau 
ruling dans lequel la commission 
aurait décidé que chaque plus-va-
lue réalisée sur bitcoin est imposa-
ble comme revenu divers parce 
qu’un tel investissement, vu le ca-
ractère volatile de la pièce, serait 
toujours spéculatif.

Ce ruling doit encore être publié, 
de sorte qu’il faudra vérifier la ré-
daction de ce ruling.

Il convient cependant de ne pas ou-
blier qu’un ruling est et reste tou-
jours la position du fisc, et n’a donc 
pas pour autant force de loi!

Ellen CASSAER 

Selon les travaux parlementaires 
qui ont instauré les dispositions lé-
gales applicables, les transactions 
d’acquisition et vente de biens mobi-
liers relèvent toujours du cadre d’un 
patrimoine privé et sont dès lors exo-
nérées sauf si elles deviennent profes-
sionnelles par leur fréquence.
 
La question se pose alors si le bitcoin 
peut relever de l’exception prévue par 
la loi pour des objets mobiliers. Ceci 
nous paraît défendable dans certains 
cas.

Le renouveau 

du régime de 

l’encouragement 

des travailleurs 

à participer au 

capital et/ou aux 

bénéfices des 

sociétés

L’accord gouvernemental dégagé 
dans la nuit du 26 juillet 2017 est 
désormais implémenté dans une 
loi. Parmi les mesures instaurées, 
l’une d’entre elles a fait l’objet de 
peu de commentaires. Sans doute 
parce que moins controversée que 
celles intégrées dans la loi de ré-
forme de l’impôt des sociétés, ou 
dans la très critiquée législation in-
troduisant la taxe sur les comptes-
titres. Il s’agit du nouveau régime 
des “primes bénéficiaires pour les 
travailleurs”.

Ce régime nouveau a pour objectif 
de moderniser, et remplacer, celui, 
déjà ancien, de la « participation 
bénéficiaire ».  Telle modernisa-
tion devrait intervenir à l’effet d’un 
assouplissement des règles de 
mise en place du régime, et d’une 
adaptation du traitement fiscal 
dans le chef des travailleurs sala-
riés bénéficiant du régime. Le régi-
me nouveau est applicable à partir 
du 1er janvier 2018, sur la base du 
bénéfice de la société – employeur, 
de l’exercice clôturé au plus tôt le 
30 septembre 2017.
L’objectif du système reste 
l’encouragement des travailleurs à 

participer au capital et aux bénéfi-
ces des sociétés, par l’instauration 
d’un régime fiscal et parafiscal 
avantageux. 

De manière synthétique, le régime 
nouveau repose sur les principes 
suivants, que nous exposerons de 
manière volontairement synthéti-
que :

•  Le régime est réservé aux tra-
vailleurs, à l’exclusion des diri-
geants d’entreprise ;

•  L’attribution d’une prime  
bénéficiaire doit intervenir en 
exécution de la décision de 
la société -employeur (ou du 
groupe dont celle-ci fait par-
tie), d’octroyer une partie, ou la  
totalité, du bénéfice de l’exercice 
comptable à ses travailleurs. 

•  Le montant total des bénéfices 
susceptibles d’être distribués 
aux travailleurs sous la forme 
des « primes bénéficiaires » est 
limité à un maximum de 30 % de 
la masse salariale brute totale ;

•  L’employeur peut choisir entre 2 
types de primes, la « prime iden-
tique » ou la « prime catégorisée 
».  

La première est octroyée pour un 
montant identique pour tous les 
travailleurs, ou dont le montant 
correspond à un pourcentage égal 
de la rémunération de tous les tra-
vailleurs. 

La seconde est certes attribuée en 
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espèces à tous les travailleurs, mais 
son montant dépend d’une clef de 
répartition appliquée sur base de 
critères objectifs (par exemple : 
ancienneté, fonction, grade, niveau 
de rémunération ou barémique, ou 
encore niveau de formation). 

•  La décision d’octroi de la prime 
doit respecter une série de con-
ditions de forme.

•  La prime octroyée doit être ver-
sée en espèces, sans pouvoir 
remplacer des rémunérations, 
primes, avantages en nature ou 
généralement quelconques, ou 
les compléter.

Une « prime bénéficiaire » n’est 
pas considérée comme une « ré-
munération » au sens de la législa-
tion régissant la sécurité sociale, ni 
au sens de la législation fiscale.  

La prime ne fait dès lors pas l’objet 
du prélèvement des cotisations so-
ciales, mais bien par contre d’une « 
cotisation de solidarité » à charge 
du travailleur, au taux de 13,07 % 

(identique au taux des cotisations 
de sécurité sociale à charge du tra-
vailleur salarié).

La prime fait par ailleurs l’objet 
du prélèvement d’une retenue 
fiscale libératoire, à charge des 
travailleurs, mais retenue par 
l’employeur.  La base imposable 
n’est cependant pas réduite de la 
cotisation sociale de solidarité de 
13,07 %. La retenue est prélevée 
au taux de  15 % dans le cadre d’un 
plan d’épargne d’investissement, et 
de 7 % (et non plus 25%) pour tou-
tes les autres primes bénéficiaires. 

En conclusion, il faut constater que 
le législateur a, pour cette fois, agi 
avec discernement en tentant de 
moderniser et de rendre plus at-
tractif le système vieillissant de la 
participation des travailleurs aux 
bénéfices de l’entreprise. Outre 
l’assouplissement des conditions 
d’octroi, la modernisation recher-
chée intervient par une réduction 
de la fiscalité appliquée à la prime 
accordée, qui passe de 25% à 7%.

A noter cependant que les « primes 
bénéficiaires » ne sont pas déducti-
bles au titre de frais professionnels 
dans le chef de la société-employ-
eur.

Jonathan CHAZKAL

En conclusion, il faut constater que le législateur a, pour cette fois, agi avec discernement en 
tentant de moderniser et de rendre plus attractif le système vieillissant de la participation des 
travailleurs aux bénéfices de l’entreprise. Outre l’assouplissement des conditions d’octroi, la mo-
dernisation recherchée intervient par une réduction de la fiscalité appliquée à la prime accordée, 
qui passe de 25% à 7%.

A noter cependant que les « primes bénéficiaires » ne sont pas déductibles au titre de frais profes-
sionnels dans le chef de la société-employeur.
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Les mesures de 

lutte contre les 

constructions 

juridiques : 

renforcement de 

la « taxe Caïman » 

(Suite et fin)

Afin d’éviter la double imposi-
tion d’un même revenu, la loi  
renforçant la taxe Caïman pré-
voit que les revenus des capitaux 
et biens mobiliers ne compren-
nent pas les revenus distribués 
par une construction juridique « 
dans la mesure où on a démontré 
que ces revenus sont constitués de 
revenus perçus par la construc-
tion juridique qui ont déjà subi 
leur régime d’imposition en Bel-
gique dans le chef d’une personne  
physique ou une personne mo-
rale visée à l’article 220 ». La loi  
ajoute néanmoins que « les re-
venus recueillis les plus anciens  
sont censés être les premiers distri-
bués ». 

La soumission de la règle 
d’exonération de la double im-
position à la règle d’imputation 
prioritaire sur les réserves histo-
riques a pour effet qu’en cas de 
distribution, on imputera priori-
tairement des revenus distribués 
sur les réserves historiques qui 
n’ont pas été soumises précé-
demment à régime d’imposition 
en Belgique. Cela aura pour con-
séquence qu’il ne pourra être fait 
usage de l’exonération prévue 

à l’article 21, alinéa 1er, 12°, du 
CIR92, qu’après distributions des 
réserves historiques.

De cette manière, lorsqu’une 
construction juridique dispose 
de réserves historiques qui n’ont 
pas subi leur régime d’imposition 
en Belgique (situation pré-taxe 
Caïman) et perçoit des revenus 
qui ont été soumis à un régime 
d’imposition en Belgique, décide 
ultérieurement de distribuer 
un revenu, la somme distribuée 
sera censée être imputée prio-
ritairement sur les revenus les 
plus anciens de la construction 
juridique et ce n’est que s’il est  
démontré que ces revenus  
ont déjà subi leur régime 
d’imposition en Belgique qu’ils 

échapperont à la taxe Caïman.

Cette règle aboutit au résultat 
injuste que des réserves histo-
riques formées par des revenus 
recueillis par une construction 
juridique avant la date d’entrée 
en vigueur de ce régime de taxa-
tion (donc non-taxables) devien-
nent désormais taxables de par 
l’application de cette fiction fisca-
le dont l’objectif est uniquement 
motivé par des considérations 
budgétaires.

Afin d’éviter que la taxe de trans-
parence ne soit éludée, la loi 
institue par ailleurs désormais 
deux présomptions irréfragables 
de distribution :

La poursuite effrénée du gouvernement de taxer toujours plus ne justi-

fie pas le non-respect de principes tels que l’équité fiscale (à propos de la 

distribution des réserves historiques). En outre, il est regrettable que des 

questions essentielles n’aient toujours pas été résolues. Il en est ainsi, par 

exemple, de la question de la double taxation d’une part, de la construc-

tion juridique de type a) établie dans un Etat qui impose déjà ce type 

de constructions  et d’autre part, du fondateur de cette construction en 

Belgique ; ou encore de la question de la double, voire de la triple taxation 

d’un même revenu dans la mesure où les revenus d’un trust ont déjà fait 

l’objet d’une imposition dans le pays d’établissement du trust et que des 

distributions sont effectuées par ce trust non discrétionnaire au décès du 

défunt fondateur. Dans cette hypothèse, les sommes distribuées par le trust 

discrétionnaire seront imposées à titre de dividende à l’impôt des person-

nes physiques (application de la taxe Caïman) et à l’impôt de succession 

(position n° 15033 et 15076 du Vlabel).
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•  Lorsque les actifs d’une con-
struction juridique sont transfé-
rés vers un État qui n’échange 
pas de renseignements en ma-
tière fiscale avec la Belgique 
(de sorte que l’administration 
ne pourrait plus recevoir de 
renseignements lui permet-
tant d’appliquer la taxe), la 
loi institue une présomption 
en vertu de laquelle ces actifs 
sont présumés être distribués 
au moment où le transfert est 
réalisé ;

•  Lorsque des droits économi-
ques, des actions, des parts 
ou des actifs d’une construc-
tion juridique sont apportés à 
une nouvelle structure, la loi 
institue une présomption en 
vertu de laquelle ces actifs sont  
présumés être distribués  
au moment où l’apport est ré-
alisé.

L’objectif du gouvernement est 
clair : « L’instauration de la taxe 
de transparence fera en sorte 
qu’en Belgique, l’impôt sera 
identique avec ou sans construc-
tion ». Les différentes mesures 
instituées par la loi-programme 
du 25 décembre 2017 visent à 
améliorer et à élargir davantage 
le champ d’application de la taxe 
Caïman dans l’objectif de perce-
voir encore plus d’impôt à charge 
du contribuable par le biais des 
recettes générées par la taxe 
et en évitant que des revenus 
échappent à l’impôt par la mise 
en place de structures interpo-
sées.

La poursuite effrénée du gouver-
nement de taxer toujours plus 
ne justifie pas le non-respect de 
principes tels que l’équité fiscale 
(à propos de la distribution des 
réserves historiques). En outre, 
il est regrettable que des questi-
ons essentielles n’aient toujours 
pas été résolues. Il en est ainsi, 
par exemple, de la question de la 
double taxation d’une part, de la 
construction juridique de type a) 
établie dans un Etat qui impose 
déjà ce type de constructions  et 
d’autre part, du fondateur de cet-
te construction en Belgique ; ou 
encore de la question de la dou-
ble, voire de la triple taxation d’un 
même revenu dans la mesure où 
les revenus d’un trust ont déjà 
fait l’objet d’une imposition dans 
le pays d’établissement du trust 
et que des distributions sont ef-
fectuées par ce trust non discré-
tionnaire au décès du défunt fon-
dateur. Dans cette hypothèse, les 
sommes distribuées par le trust 
discrétionnaire seront imposées 
à titre de dividende à l’impôt des 
personnes physiques (applicati-
on de la taxe Caïman) et à l’impôt 
de succession (position n° 15033 
et 15076 du Vlabel).

Chloé BINNEMANS

La nouvelle 

disposition « anti-

abus » applicable 

aux plus-values « 

internes » réalisées 

dans le cadre 

d’un apport à une 

société holding : 

un an après… 

(Deuxième partie)

Nous avons montré dans un pré-
cédent article que du fait des 2 
réformes successives, interve-
nues en 2017 et 2018, l’apport des 
actions d’une société opération-
nelle au capital d’une société hol-
ding, même sans objectif fiscal 
(prépondérant), ne se rencontre 
plus guère…

Reste dès lors la voie classique 
de la cession (vente) de ces mê-
mes actions à la société holding.

L’on sait que les plus-values sur 
actions qui s’inscrivent dans le 
cadre de la gestion normale d’un 
patrimoine privé sont en principe 
exonérées, par l’effet de l’article 
90,1°, CIR92. Depuis l’insertion 
dans le CIR 92 de l’article 
90,9°, les plus-values sur acti-
ons ou parts qui sont réalisées 
à l’occasion de la cession à titre 
onéreux de ces actions ou parts, 
en dehors de l’exercice d’une 
activité professionnelle, sont 
imposables au titre de revenus 
divers (33%), sauf, à nouveau, si 
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elles sont relatives à des opérati-
ons de gestion normale d’un pa-
trimoine privé.

La question est donc de détermi-
ner si ce type de plus-value, liée 
à une cession « interne », relève 
ou non de la gestion normale 
d’un patrimoine privé. A cette 
question, l’administration fiscale 
répond par la négative depuis 
de nombreuses années, consi-
dérant que l’opération est par 
nature, « spéculative », et donc 
taxable. Cette position adminis-
trative a déjà conduit, en 2009, le 
législateur à modifier l’article 90, 
CIR92, précisément en y insérant 
le paragraphe 9° précité, en vue 
de permettre l’imposition des 
plus-values de cession « interne 
».

Initiative imparfaite cependant, 
puisqu’à plusieurs reprises, le 
Service des décisions anticipées, 
de l’administration fiscale, invité 
à examiner de telles opérations, 
en a validé le caractère non 
taxable, même après l’insertion 
dans le CIR92 de l’article 90,9°, 
sous la condition toutefois que 
l’opération prenne place sous la 
forme « apport », que celui-ci soit 
inspiré (notamment) par des mo-
tifs “non fiscaux”, et qu’une péri-
ode de “stand still” de 3 ans soit 
respectée par les parties à comp-
ter de l’apport initial (absence de 
modification de la politique de 
distribution de dividendes par la 
société opérationnelle, absence 
de modification de la politique 
des management fees dans le 

chef de la société opérationnelle 
et absence de réduction de capi-
tal dans le chef des sociétés im-
pliquées). Cette position fut par 
ailleurs initiée par le ministre des 
Finances lui-même, dès 2005.

A noter cependant que dans son 
dernier avis du 28 novembre 
2013, le Service des décisions 
anticipées avait précisé qu’une 
décision anticipée positive (sur 
la question de l’exonération de 
l’apport) ne peut être considérée 
comme validant a priori le carac-
tère exonéré de l’opération futu-
re de réduction de capital.

Reste à examiner si la jurispru-
dence du Service des décisi-
ons anticipées a évolué depuis 
l’instauration de la nouvelle dis-
position « anti-abus » ne visant 
que les « apports ».  

L’on constate, à l’issue de cet 
examen, que le Service des dé-
cisions anticipées maintient sa 
jurisprudence antérieure, en ac-
ceptant de confirmer la neutralité 
fiscale de l’opération de cession « 
interne », dès lors que le contexte 
exposé démontre que l’opération 
est motivée par des objectifs éco-
nomiques ou familiaux (mais non 
fiscaux), et qu’il n’existe pas de 
risque élevé. Le Service des dé-
cisions anticipées fait par ailleurs 
preuve d’une bienveillance toute 
particulière lorsque l’opération 
décrite implique l’entrée de tiers, 
investisseurs ou actionnaires, 
dans le capital de la société con-
cernée. Ceci même si le tiers in-

tervenant est apparenté aux acti-
onnaires originaires.

Il faut toutefois relever que le 
Service des décisions anticipées 
procède désormais à la vérifica-
tion systématique que l’opération 
qui lui est soumise n’implique 
pas une société opérationnelle 
qui disposerait de liquidités fi-
nancières « excédentaires » (non 
utilisées afin de réaliser son objet 
social) au moment de l’opération 
de cession de ses actions, et en-
core que l’activité future prévisi-
ble de la société opérationnelle 
permettra à elle seule d’assurer 

En guise de conclusion, nous pose-
rons le constat que la cession des 
actions d’une société opérationnelle 
à une société holding reste, fort légi-
timement, réalisable sans imposition 
immédiate de la plus-value réalisée 
à cette occasion. Nous compléterons 
ce constat par un conseil, celui 
d’encadrer strictement l’opération sur 
le plan de sa motivation et sa mise en 
œuvre, le cas échéant par le recours à 
un ruling auprès du Service des déci-
sions anticipées… A défaut d’adopter 
telle attitude prudente, le contribuable 
s’exposera à la taxation immédiate de 
la plus-value qu’il réalisera à l’issue 
de l’opération au taux de 33%... ceci 
alors qu’il n’aura pas toujours perçu 
le prix de vente de ses actions…
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le remboursement de l’éventuel 
crédit accordé par le vendeur au 
cessionnaire (société holding) 
sans que celui-ci ne doive faire 
« remonter » les liquidités de 
la fi liale opérationnelle aux fi ns 
d’assumer tel remboursement 
(opération circulaire).

En guise de conclusion, nous 
poserons le constat que la ces-
sion des actions d’une société 

opérationnelle à une société hol-
ding reste, fort légitimement, 
réalisable sans imposition im-
médiate de la plus-value réalisée 
à cette occasion. Nous complé-
terons ce constat par un conseil, 
celui d’encadrer strictement 
l’opération sur le plan de sa moti-
vation et sa mise en œuvre, le cas 
échéant par le recours à un ruling 
auprès du Service des décisions 
anticipées… A défaut d’adopter 

telle attitude prudente, le contri-
buable s’exposera à la taxation 
immédiate de la plus-value qu’il 
réalisera à l’issue de l’opération 
au taux de 33%... ceci alors qu’il 
n’aura pas toujours perçu le prix 
de vente de ses actions…

Mélanie DAUBE
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